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Montréal, le 27 septembre 2021 

 

SOUS TOUTES RÉSERVES 

Monsieur Christian Dubé 

Ministre de la Santé et des Services sociaux 

Édifice Catherine-De Longpré 

1075, chemin Sainte-Foy, 15e étage 

Québec (Québec) G1S 2M1 

 

Par courriel : ministre@msss.gouv.qc.ca 

                     Christian.Dube.LAPR@assnat.qc.ca 

 

Objet : Suspension immédiate des PREM 
N/ : ROPMAR-20299 

 
Monsieur le Ministre,  
 
Nous avons été mandatés par le Docteur Mark Roper pour vous écrire la présente 
lettre, dans le but de faire cesser l’utilisation de Plans régionaux d’effectifs 
médicaux (PREM) par le gouvernement québécois, en raison des lacunes 
importantes de ceux-ci et des conséquences graves qu’ils entraînent chez les 
citoyens de manière générale, et ce, dans plusieurs régions du Québec.  
 
Les PREM ont été instaurés en 1987 dans la Loi modifiant la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (LQ 1987, c. 104). Ils consistent en une répartition 
mathématique du nombre de médecins requis par région. Cette répartition se base 
sur un calcul complexe des besoins dans de nombreux domaines fait par le Comité 
de gestion des effectifs médicaux (COGEM). Pour les services de première ligne 
et de santé publique, les calculs sont faits en fonction de la population habitant 
dans une région donnée. En théorie, il s’agit conséquemment d’un système qui 
semble permettre de régulariser et d’égaliser la répartition de médecins sur 
l’ensemble du territoire québécois. Or, en pratique, les PREM échouent à cet 
objectif en raison du fait qu’ils se fondent sur un calcul trop simpliste qui omet de 
prendre en compte plusieurs éléments importants. 
 
Les statistiques récentes de votre Ministère démontrent qu’en 2021, le 
pourcentage des citoyens inscrits avec un médecin de famille fluctue par région et 
encore plus sévèrement par sous-région (voir Annexes I et II). 
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Nous pouvons également constater qu’il existe des écarts surprenants en 
comparant les besoins de première ligne tels qu’établis par le COGEM et la 
population qui n’a pas de médecin de famille, en utilisant le ratio d’un médecin par 
1 500 habitants. Par exemple, tel qu’il appert du tableau disponible en Annexe III : 

 La région des Terres Cries a un taux d’inscription auprès d’un médecin de 
famille extrêmement faible de 3 %, avec 18 482 habitants qui doivent 
s’inscrire pour attendre l’objectif fixé de 85 %. Or, le calcul du PREM indique 
qu’ils ont un surplus de 35,96 médecins, au lieu d’une pénurie de 12,32.  

 Montréal a un taux d’inscription de 69 %, ce qui signifie que cette région 
doit inscrire 645 583 habitants de plus pour atteindre l’objectif de 85 %. 
Néanmoins, les PREM ont déterminé qu’il y avait un besoin de 
238 médecins, au lieu du 423 effectivement requis.  

 La Montérégie a un taux d’inscription de 77 % et doit donc procéder à 
l’inscription de 340 289 patients. Curieusement, il est estimé que le besoin 
est de 271 médecins (soit plus qu’à Montréal), alors que le besoin réel est 
de 226.  

 La région de la Mauricie doit inscrire 68 459 patients pour atteindre la cible 
de 85 %. Les PREM concluent que cette région a un besoin estimé de 
85,3 médecins, soit beaucoup plus que le 45 requis dans les faits.  

 
Les écarts sont encore plus grands lorsque l’on étudie spécifiquement les 
129 sous-régions du Québec (aussi appelées « Réseaux locaux de service » ou 
« RLS »). Des tableaux plus détaillés des disparités les plus extrêmes sont 
disponibles en Annexe IV et V.  
 
À titre d’exemple, le RLS de Côte-des-Neiges - Métro - Parc Extension (622) a un 
taux d’inscription de seulement 63 %, avec 92 405 citoyens à inscrire auprès d’un 
médecin de famille (voir Annexes X et XI sur ce point). Le COGEM, dans son calcul 
des PREM, évalue le besoin à seulement 3,5 médecins supplémentaires. En 
utilisant le ratio susmentionné de 1/1 500, le besoin est plutôt de 61,6 médecins. 
Cela correspond à un écart déficitaire de 58,1 médecins.  
 
L’exemple le plus absurde se trouve dans le RLS des Faubourgs - Plateau-Mont-
Royal - St-Louis-du-Parc (632), qui a un taux d’inscription de 61 %, soit le pire en 
province, et une population à inscrire de 64 086. Néanmoins, le COGEM estime 
qu’il y a présentement un surplus de 21,14 médecins de famille en première ligne.  
 
De l’autre côté du spectre, les CLSC Laurentain (3121) et CLSC Loretteville Val-
Belair (3131) ont des taux d’inscription de 83 %, soit nettement au-dessus de 
l’objectif de 85 %, et 29 593 citoyens à inscrire. Or, le COGEM estime qu’ils ont un 
besoin de 50,3 médecins, alors que la réalité est qu’uniquement 19,7 médecins 
sont requis.  
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Conséquemment se pose la question de déterminer ce qui cause ces disparités et 
les faiblesses du calcul fait par le COGEM.  
 
D’abord, tel que mentionné, les PREM pour les médecins de première ligne se 
calculent à partir du nombre d’habitants d’une région. Plus spécifiquement, le ratio 
établi est à l’effet qu’un médecin de première ligne est requis pour chaque tranche 
de 1 500 habitants. Pour plusieurs régions du Québec, ce calcul n’est pas 
convenable et entraîne des déficits importants en termes de nombre de médecins 
disponibles pour servir la population locale. 
 
Nous savons que la population québécoise utilise son droit « de choisir le 
professionnel ou l’établissement duquel elle désire recevoir des services de 
santé », tel que prévu dans la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(RLRQ, c. S-4.2). En d’autres termes, cela signifie qu’elle va chercher des soins 
de première ligne dans des régions qui ne sont pas nécessairement celle qu’elle 
habite. Les patients desservis par un cabinet médical sont donc à la fois des 
résidents de ces quartiers, mais aussi des gens qui habitent ailleurs et qui y 
travaillent, des gens qui y habitaient autrefois, mais qui ont déménagé et qui 
continuent de voir le même médecin, par exemple. Il est conséquemment facile de 
constater qu’il n’existe pas nécessairement de corrélation entre le lieu où les gens 
habitent et celui du cabinet médical qu’ils fréquentent. Les faits démontrent en effet 
que dans certaines régions, les médecins ont une clientèle pouvant atteindre plus 
de 50 % de patients résidant à l’extérieur de la région concernée. Or, cet élément 
n’est pris en compte dans le calcul des PREM et constitue donc une faiblesse 
majeure de ces derniers. À titre d’exemple et d’illustration, nous vous référons aux 
Annexes VI, X et XI.  
 
Un second facteur à la source des disparités et des incohérences dans les calculs 
est le fait que le système de santé dans les régions autochtones a des 
caractéristiques qui lui sont propres et qui empêches d’inscription de la population 
auprès d’un médecin. Sur ce point, des études plus spécifiques sont nécessaires.  
 
Un troisième élément problématique dans le calcul des PREM est que les 
médecins-dépanneurs ne sont pas considérés pour l’attribution des médecins 
installés dans une région. Or, certains exercent exclusivement en dépannage, ce 
qui constitue une source d’erreur importante du calcul. Sur ce point, nous vous 
référons à l’Annexe VII.   
 
Finalement, il est important de soulever que la Santé publique, pour déterminer les 
besoins dans une région donnée, se fonde sur la population pour le territoire de 
chaque RLS. Or, le mandat des bureaux de la Santé publique traverse les limites 
des CIUSSS (voir Annexe VIII).           horihtrhtrhtrmhtrhptrmhèmrhmrmhtrçhtrhtr  
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Qui plus est, les estimations erronées des PREM sont exacerbées par deux autres 
facteurs, soit que : (1) 30 % des départs ne sont pas remplacés, ce qui augmente 
la pénurie de médecins dans les régions affectées et (2) le Ministre ajuste de 
manière discrétionnaire la distribution de médecins, ce qui a notamment causé la 
perte supplémentaire de 30 médecins à Montréal, alors que cette région était déjà 
en déficit important (à ce sujet, voir Annexe IX). Soulignons également que des 
groupes sont systématiquement exclues des calculs de la population locale en 
raison de leur statut, par exemple les personnes en situation d’itinérance, les 
réfugiés, étudiants, diplomates et touristes, ce qui a un impact majeur sur le 
nombre de médecins effectivement requis.  
 
À la lumière de ces données, il devient alors évident que le calcul actuel des 
besoins des médecins de famille n’est pas convenable pour évaluer le nombre de 
médecins effectivement requis par sous-région. Ce dernier est constamment sur 
ou sous-évalué, selon le cas, et une fait l’objet d’une distribution discrétionnaire et 
désavantageuse.  
 
Les conséquences de ces lacunes sont importantes et graves chez les patients 
concernés. D’abord, les résidents d’une région donnée ont un accès réduit aux 
services de santé, ce qui va à l’encontre de l’objectif même des PREM. Les 
omnipraticiens sont la porte d’entrée vers le système de santé. Ils peuvent référer 
des patients à des spécialistes lorsque nécessaire et ordonner que certains tests 
soient faits. À cet égard, pensons notamment aux références en services de santé 
mentale ou aux tests de dépistage. Ces citoyens qui ne sont pas pris en charge 
en raison du manque de médecins doivent alors se tourner vers les urgences des 
hôpitaux et des cliniques, ce qui a pour effet d’embourber inutilement le système 
de santé. En moyenne, chaque omnipraticien traitant 1 500 patients pose environ 
2 000 diagnostics par année. Il a également été démontré que le taux de mortalité 
augmente de 2 % chez les citoyens qui n’ont pas accès à un omnipraticien, ce qui 
s’explique notamment par les délais d’attente supérieurs pour avoir des rendez-
vous, le fait de ne pas consulter un médecin à temps lorsque des symptômes 
apparaissent et un accès plus difficile à des services et conseils médicaux.  
 
Qui plus est, les PREM limitent de manière significative le recrutement de 
médecins hors province. Bien que plusieurs des médecins décident de quitter le 
Québec pour aller pratiquer dans d’autres provinces ou aux États-Unis, les PREM 
bloquent le recrutement dans les régions. Nous ne sommes donc pas en mesure 
de compenser l’exode de médecins hors province, ce qui pénalise avant tout les 
Québécois qui ne peuvent pas accès à un médecin en raison de ce fait.  
 
Il s’agit des raisons pour lesquelles il est impératif de suspendre immédiatement 
l’exigence des PREM pour les médecins de première ligne dans les milieux n’ayant 
pas encore atteint le seuil d’inscription de 85 %. Ainsi, cela permettrait aux 
médecins d’exercer dans une région donnée sans pénalité financière, ce qui a par 
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ailleurs été fait au début de la pandémie. Cette période de suspension permettra 
de réévaluer la meilleure méthode permettant « d’assurer à la population une plus 
grande équité d’accès aux services médicaux », soit l’objectif initial.  
 
Par ailleurs, soulignons que le système actuel des PREM enfreint plusieurs 
dispositions législatives et constitutionnelles. Par exemple, en mettant en place un 
système qui empêche les citoyens d’avoir accès à un médecin fondé sur des 
données erronées, le gouvernement enfreint l’article 7 de la Charte canadienne et 
1 de la Charte québécoise qui garantissent le droit à la vie, à la sûreté et à l’intégrité 
de la personne. Les PREM violent également les articles 15 de la Charte 
canadienne et 10 de la Charte québécoise, en ce qu’elles créent une forme de 
discrimination interdite fondée sur la résidence et la condition sociale.  
 
Dans ces circonstances, nous vous mettons conséquemment en demeure de 
suspendre sans délai l’application des PREM pour les médecins de première 
ligne dans les milieux n’ayant pas encore atteint le seuil d’inscription de 
85 % sur l’ensemble du territoire du Québec, afin de remédier aux lacunes de 
ce système et de cesser les violations des droits des patients et des médecins 
touchés. À défaut d’une suspension d’ici le 12 octobre 2021, nous avons 
comme instructions d’entreprendre tous les recours juridiques nécessaires afin de 
faire valoir les droits de notre client, sans autre avis ni délai.  
 
VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 
 
 
GREY CASGRAIN, s.e.n.c. 
 
 
 
_____________________________ 
Me Julius H. Grey 
JHG/mbr 
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ANNEXE I 
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ANNEXE II 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

8 
 

ANNEXE III 
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ANNEXE IV 
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ANNEXE V  
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ANNEXE VI  
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ANNEXE VII 
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ANNEXE VIII 
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ANNEXE IX 
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ANNEXE X 
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ANNEXE XI 

 

 


